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« C’est avec ces sentiments, que je vous prie

de me croire un défenseur zélé de ma patrie.
« Salut et fraternité.

Le général de brigade , commandant en chef
Varmée de Villelongue,

« SOULÉRAC. »

La Société républicaine d’Issoudun, départe¬
ment de l’Indre, applaudit aux travaux de la
Convention nationale et l’invite à rester à son
poste.

Insertion au « Bulletin » (1).

Suit V adresse de la Société républicaine d’Issou¬
dun (2).

La Société républicaine d’Issoudun, départe¬
ment de l'Indre, à la Convention nationale.

« Citoyens représentants.

« La tête du tyran est tombée, le fédéralisme
est anéanti, l’accapareur est déconcerté; c’est
votre ouvrage, nous y applaudissons. Encore
du courage et de l’énergie, et le triomphe de
la liberté est assuré. Restez donc à votre poste,
c’est le vœu de tous les vrais républicains. Le
génie qui présida à notre sublime constitution
peut seul l’affermir sur des fondements iné¬
branlables.

« Fournier, président; Mater, secrétaire;
Hénault, ex-secrétaire. »

Les membres du conseil général de la com¬
mune de Faverges, district d’Annecy, félicitent
la Convention sur ses travaux et l’invitent à res¬
ter à son poste jusqu’à ce que l’homme libre ait
l’instruction publique, un code de lois dignes de
lui, et jusqu’à ce que la race des rois soit dis¬
parue.

Insertion au « Bulletin » (3).

Suit le texte de la lettre du conseil général de
la commune de Faverges d’après un document
des Archives nationales (4).

« Faverges chef-lieu de canton, district
d'Annecy, département du Mont-Blanc,
le sixième jour du second mois de l’an II
de la République une et indivisible.

« Citoyens représentants,

« Vous avez fait tomber la tête du monstre

Capet. Par ce coup de justice et de sévérité, vous
avez fait pâlir les tyrans sur leurs trônes de boue.
Dans les journées salutaires des trente-un mai,
premier et second juin, vous avez écarté l’orage
affreux qui allait désoler la. France; du milieu
des éclairs est sortie tout à coup cette sublime
charte constitutionnelle, l’admiration de l’uni¬
vers. Vous avez rompu les fils de la trame odieuse
qu’avaient ourdie les vils scélérats qui avaient

(1) Procès-verbaux de la Convention, t. 25, p. 314.
(2) Archives nationales, carton C 286, dossier 842.
(3) Procès-verbaux de la Convention, t. 25, p. 314.
(4) Archives nationales , carton C 285, dossier 826.

juré la perte de la République; c’est vous qui
avez arrêté la marche rapide de l’or corrupteur
de l’infâme agent du fou couronné.

« Eh bien ! votre tâche n’est pas encore rem¬
plie, c’est à vous qu’il est réservé de mettre le
frontispice à l’édifice majestueux dont vous
n’avez encore posé que les fondements. G-ardez
vous, hommes de la Montagne, de confier à des
mains étrangères l’achèvement d’un si bel
ouvrage si vous ne voulez pas que le soleil n’ait
lui qu’un instant pour vous.

« Quand l’homme libre sera entouré de
l’instruction publique; quand vous aurez donné
aux Français républicains un code de lois digne
d’eux; quand la vengeance nationale aura fait
disparaître de dessus la surface du globe la race
infernale des rois; quand les cités orgueilleuses
seront humiliées ou anéanties; quand la paix
universelle aura fixé le sort du genre humain,
et quand toutes les nations se seront prosternées
devant le Dieu de la France, alors, et seulement
alors, vous devrez être rendus à vos foyers, mais
couverts des bénédictions du grand peuple qui
vous proclamera et ses bienfaiteurs et ceux de
toutes les générations futures.

« Les membres du conseil général de la commune
de Faverges.

« J. Exertier, faisant les fonctions de maire;
M. Duport, excusant le secrétaire-greffier.

Un secrétaire dit : « Cochet, prêtre, fils d’un
de nos collègues, quitte l’autel, prend le fusil et
part pour les frontières. »

Mention honorable et insertion au « Bulletin » (1 >

Compte rendu du Moniteur universel (2).

Cochet, fils d’un des représentants du peuple,
envoie à la Convention ses lettres de prêtrise, et
annonce qu’il prend un fusil, et part pour les
frontières. (On appaudit.)

La citoyenne Herpin, femme Courtenoud, de
Versailles, fait don de cinq pièces d’argent, dont
une est celle de son mariage; mais cette pièce
porte l’effigie du tyran, et la citoyenne Courte¬
noud l’a en horreur.

Mention honorable, insertion au « Bulletin » (3).

Suit la lettre de la citoyenne Herpin, femme
Courtenoud (4).

« Citoyen Président,

« Quoique attachée, sous certains rapports,
à une pièce qui me rappelle un lien que j’ai

(1) Procès-verbaux de la Convention, t. 25, p. 315.
(2) Moniteur universel [n° 61 du 1er frimaire an II

(jeudi 21 novembre 1793), p. 247, col. 3]. D’autre
part, les Annales patriotiques et littéraires [n° 323
du 30 brumaire an II (mercredi 20 novembre 1793),
p. 1496, col. 1] rendent compte de la lettre du fils
Cochet dans les termes-suivants :

« Le fils d’un député envoie à l’Assemblée ses
lettres de prêtrise. Il prend un fusil et vole aux
frontières. (Applaudi.)

« Mention honorable. »

(3) Procès-verbaux de la Convention, t. 25, p. 315.
(4) Archives nationales, carton C 284, dossier 817.

Bulletin de la Convention du 3e jour de la lre décade
du 3e mois de l’an II (samedi 23 novembre 1793).
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contracté avec plaisir, il y a dix ans, elle porte
une effigie qui m’en fait faire le sacrifice, et par
devoir et avec une ivTesse bien délicieuse. La

mémoire du dernier tyran couronné doit être
en horreur à tout républicain. Je joins à cette
pièce de mariage quatre autres petites pièces
d’argent, dont je fais également l’offrande à la
patrie avec une sorte de volupté bien vive. Cette
heureuse occasion me fournit celle de te témoi¬
gner qu’un de mes plus ardents désirs est de voir
la Convention nationale rester à son poste au
moins jusqu’à la paix.

« Salut et fraternité.

« Ta concitoyenne,

« M. Herpin, femme Courtenoud, citoyenne
« de Versailles.

« P. -S. Désirant que mon exemple soit imité,
j’ose te demander, citoyen Président, d’obtenir
de la Convention que ma lettre soit insérée en
entier au Bulletin.

« 26 brumaire. »

La Société populaire d’Huningue, voyant avec
peine que la cavalerie manque à nos armées,
annonce qu’elle vient d’ouvrir une souscription
pour armer, monter et équiper un cavalier; qu’à
l’instant elle s’est trouvée monter à 1,500 livres;
qu’à peine les habitants de la commune, ainsi
que la garnison, composée du 4e bataillon du
Doubs et du 7e de la Drôme, en ont eu connais¬
sance, chacun s’est disputé le bonheur d’y con¬
tribuer le plus; que le bataillon de Lons-le-Sau¬
nier, même..., qui ne faisait que passer, a voulu
partager cet acte civique : la souscription a monté
à 2,500 livres. En conséquence, un cavalier jaco¬
bin est parti pour la frontière, aux cris de : Vive
la République! Vive la Montagne!

La Société populaire d’Huningue finit en invi¬
tant toutes les Sociétés populaires de la Répu¬
blique d’en faire autant.

Mention honorable et insertion au « Bulle¬
tin » (1).

Suit la lettre de la Société populaire d’Hunin
gue (2).

La Société populaire d’Huningue, au citoyen
Président de la Convention nationale.

« Huningue, ce 23 brumaire, l’an II de la
République française, une -et indivisible.

« La Société populaire d’Huningue, voyant
avec peine que la cavalerie manque spéciale¬
ment à nos armées, que l’ennemi nous oppose
cette arme en nombre, arrête d’un accord
unanime, qu’elle fera une souscription pour
armer, monter et équiper un cavalier. À l’instant
et sans désemparer, la souscription se monte
à 1.500 livres. Les citoyens de la commune
d’Huningue en ont à peine connaissance qu’ils
s’empressent de concourir à cette offrande pa¬
triotique; ils se sont disputés, ainsi que les
soldats de la garnison (le 4e bataillon du Doubs
et le 7e de la Drôme), à qui contribuera le plus.
Le bataillon du district de Lons-le-Salunier,

(1) Procès-verbaux de la Convention, t. 25, p. 135.
(2) Archives nalionaleSy carton C 286, dossier 842.

qui ne faisait que de passer dans cette commune»
a donné, dans cette occasion, des preuves non
équivoques de son patriotisme. La souscription
s’est montée à 2,500 livres. Un cavalier jacobin
armé, monté et équipé part pour grossir l’armée
du Rhin, il se présente pour prêter son serment,
mais la Société croit qu’un Jacobin n’a pas
besoin d’en prêter, elle a seulement inscrit sur
son armure : le cavalier jacobin. Il est sorti hors
des murs au son de l’air chéri et de Vive la
République! vive la Montagne!

« Toutes les Sociétés populaires s’empresse¬
ront d’en faire autant, et bientôt la République
aura 30,000 chasseurs jacobins qui sauront
bien anéantir la cavalerie des tyrans.

« Guilland, président; Buhou, secrétaire. »

Les citoyens de la commune de Gannat en¬
voient deux calices et deux patènes, qu’ils croient
plus utiles à la trésorerie nationale que dans leur
église; ils y joignent 6 croix dites de Saint-Louis
et une de Malte.

Mention honorable, insertion au « Bulletin » (1).

Suit la lettre du conseil général de la commune
de Gannat (2).

Les républicains composant le conseil général de
la commune de Gannat, à la Convention natio¬
nale.

« 22 brumaire, an II de la République fran¬
çaise.

« Républicains représentants,

« La commune de Gannat vous adresse six
croix du ci-devant ordre de Saint -Louis, et une
croix de Malte, qui ont été déposées à notre
municipalité par des citoyens de cette commune.
Nous joignons -à cet envoi celui de deux calices
et de leurs patènes; nous croyons ce métal
beaucoup plus utile à la Trésorerie nationale
qu’il ne le serait dans une église.

« Salut et fraternité. »

(Suivent 14 signatures.)

Elle est donc terrassée, écrivent les membres
du conseil du département du Tarn, elle est donc
terrassée, cette faction criminelle, qui tramait
depuis si longtemps la perte de la République;
et ces conjurés audacieux, ces mandataires infi¬
dèles, dont les écrits liberticides avaient enlevé
tant de citoyens à la liberté, ont enfin expié leurs
forfaits. Vive la République, la liberté triomphe!

Mention honorable, insertion au « Bulletin » (3).

(1) Procès-verbaux de la Convention, t. 25, p. 315.
(2) Archives nationales, carton G 285, dossier 826.
(3) Procès-verbaux de la Convention, t. 25, p. 316.
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